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La cybersécurité européenne au défi de la protection de la vie privée et 
des métadonnées, de la construction de la souveraineté, et la 
sécurisation des chaînes d’approvisionnement 

Le mois de novembre 2025 a re ve le  la fragilite  du paysage nume rique : une faille d’e nume ration a 
expose  3,5 milliards de nume ros WhatsApp, les me tadonne es deviennent une arme de phishing ; 
le sommet de Bruxelles a lance  un plan ambitieux de souverainete  (ISO-27001 2025, cloud 
souverain, fonds cyberse curite ) tandis que la fuite massive de secrets chez un cloud français et les 
attaques contre des SCADA illustrent la vulne rabilite  des chaî nes d’approvisionnement. Entre 
fuites de donne es a  la FFF et chez WhatsApp, exfiltration de me tadonne es chez OpenAI et le retrait 
de France de GrapheneOS, l’ensemble souligne l’urgence d’une gouvernance holistique : 
minimisation des donne es, auditabilite , protection des me tadonne es et e dification de la 
souverainete  nume rique du Vieux continent pour 2026. 
 

WhatsApp : 3,5 milliards de numéros exposés. Quand les métadonnées deviennent « 

la » cybermenace 

Plusieurs enque tes et travaux de chercheurs ont mis en e vidence une faille d’énumération dans 

le me canisme de de couverte de contacts de WhatsApp — une faiblesse qui permettait, par un 

processus automatise  et de grande envergure, de tester des nume ros de te le phone et d’identifier 

ceux qui e taient enregistre s sur la plateforme. Le re sultat de cette me canique : l’exposition 

potentielle de milliards de numéros, combine e a  l’agrégation de métadonnées — photos et 

informations de profils, statuts, cle s publiques cryptographiques — lesquelles, cumule es, forment 

un « annuaire » d’identite s exploitable pour du phishing, de l’usurpation ou du profilage. 

Deux leçons se de gagent de cet e pisode : d’abord, le chiffrement de bout en bout, aussi 

indispensable soit-il pour prote ger le contenu des e changes, ne protège pas les métadonnées : 

qui a parle  a  qui, quand, avec quel terminal, quelles photos sont associe es a  tel nume ro, etc. Autant 

d’informations pre cieuses pour des attaquants. Ensuite, la me thode d’attaque repose sur 

l’automatisation et l’exploitation d’APIs ou d’interfaces non sécurisées/durcies — un rappel 

que l’e chelle change la menace : des faiblesses mineures peuvent devenir catastrophiques quand 

elles sont massifie es.  

META a re pondu par la mise en place de protections anti-scraping et de limitations a  

l’e nume ration. Cela re duit le risque imme diat, mais l’e ve nement relance la question de l’utilisation 

des numéros de téléphone comme identifiants primaires et sur la nécessité d’architectures 

alternatives (alias, noms d’utilisateurs, e changes d’empreintes cryptographiques entre locuteurs, 

anonymisation) pour limiter l’exposition. Pour les ope rateurs et de cideurs, l’enjeu est clair : 

maî triser voire chiffrer les me tadonne es, imposer des garde-fous anti-scraping et repenser 

l’authentification et l’identification au-dela  du seul nume ro de te le phone. 

 

Digital Omnibus Act : simplifier ou diluer le RGPD ? La crainte d’un affaiblissement 

du règlement européen 



Pre sente e comme un volet de « simplification » du droit nume rique en Europe, la proposition dite 

« Digital Omnibus Act » a suscite  des retours mitige s. Si l’intention d’alle ger les proce dures et 

clarifier certains me canismes administratifs est le gitime, des organisations de de fense des droits 

et des spe cialistes de la protection des donne es a  caracte re personnel (DCP) mettent en garde 

contre une possible de rive : certaines mesures pourraient éroder des principes fondamentaux 

du RGPD — consentement effectif, proportionnalite , responsabilite  accrue des responsables de 

traitement. 

Les critiques pointent des risques concrets : des assouplissements interprétatifs qui 

ouvriraient la voie à des pratiques plus permissives, une re duction des obligations de 

documentation ou des exceptions mal cadre es qui affaibliraient la capacité des personnes à 

exercer leurs droits. A  l’inverse, les partisans de la simplification estiment qu’il faut alléger des 

charges administratives disproportionnées pour les PME et moderniser des processus 

inadapte s a  l’espace nume rique actuel. 

L’enjeu de passe la technique : il touche a  la légitimité démocratique du cadre européen et a  la 

confiance des citoyens. Toute re vision doit donc s’accompagner de garanties fortes — 

transparence, audits inde pendants, maintien des droits fondamentaux — pour e viter une 

modification qui serait en re alite  synonyme de dilution des protections. 

 

GrapheneOS ne veut plus dépendre du cadre juridique français et pointe des pratiques 

fondées sur la surveillance de masse dignes d’un Etat autoritaire  

GrapheneOS (un Android alternatif), projet canadien inde pendant reconnu pour son attention 

porte e sur la se curite  et la vie prive e, promu par Edward Snowden, a annonce  la suppression de 

ses serveurs he berge s en France (chez OVH). Motive e par le sentiment de vulne rabilite  juridique 

et me diatique exprime  par les e quipes, cette de cision symbolise une rupture de confiance entre 

certains projets centre s sur la vie prive e, libres et open source et l’environnement juridique 

français.  

Tout a commence  par deux articles a  charge et faiblement documente s du Parisien en date du 

19/11 et articule s sur l’interview d’une magistrate spe cialise e dans la cybercriminalite . Lesdits 

articles cumulent pourtant les contre-ve rite s et aberrations de nature technique – pre tendant par 

exemple dans un amalgame peu se rieux que GrapheneOS est le syste me Android des 

narcotrafiquants, qu’il se te le charge sur le « darknet » ou encore que l’e quipe de GrapheneOS ne 

coope re pas pour livrer les donne es des utilisateurs he berge es sur ses serveurs. Or ses serveurs 

n’abritent aucune donne e d’utilisateurs, uniquement les ressources pour te le charger l’OS depuis 

un site web… de surface. Par ailleurs, beaucoup d’ONG, de dissidents politiques en dictature, de 

journalistes et experts en cyberse curite  ainsi que des citoyens « lambda » utilisent ce syste me 

d’exploitation, qui fonctionne uniquement sur certains mode les de terminaux Google (Pixel, 

Nexus). 

Concre tement, le de part de GrapheneOS s’explique par la crainte d’une exposition a  des pressions 

externes et a  des interpre tations juridiques juge es inadapte es pour des services axe s sur 

l’anonymat et l’intimite  nume rique des utilisateurs. Pour la France, c’est un signal pre occupant : 

perdre des acteurs de niche — mais importants — affaiblit l’e cosyste me national en matie re 

d’innovations visant la protection du citoyen. Pour GrapheneOS, c’est un glissement typique d’une 



« de mocratie fatigue e » (François Sureau) qui sombre progressivement vers l’autoritarisme sous 

couvert de lutte contre le narcotrafic et la cybercriminalite .  

Au-dela  du cas GrapheneOS, cet e pisode pose des questions structurelles, voire interroge notre 

modèle de société : quelles garanties offrir aux he bergeurs et aux projets sensibles ? La se curite  

doit-elle primer sur la liberte , avec en toile de fond la ce le bre citation attribue e a  Benjamin 

Franklin ? Comment articuler se curite  juridique, confidentialite  et coope ration avec les autorite s 

? Re pondre a  ces questions est indispensable pour ba tir une souveraineté numérique crédible, 

susceptible d’attirer et de retenir les acteurs de la vie prive e. Tout est dans le paradoxe : l’Etat 

français de plore le manque de culture de se curite  d’un co te , mais rechigne a  accepter que quelques 

individus (et une minorite  de criminels ave re s) se dotent d’un outil qui confe re un vrai niveau de 

se curite  et de confidentialite . La  ou  les iPhones et Apple sont plus rarement pointe s du doigt (bien 

que vulne rables, eux, au bout d’un an aux entreprises spe cialise es de type Cellebrite et donc a  

leurs clients, les Etats), les autorite s ou du moins la Justice française s’attaquent a  un petit projet 

open source. L’ANSSI a pourtant audite , aide  (remonte e de bugs) et conside re GrapheneOS comme 

outil se rieux favorisant se curite  et confidentialite  des usagers. 

 

Menace technique convergente : la fragilité des chaînes d’approvisionnement 

numériques 

Novembre 2025 a mis e galement en e vidence une faiblesse structurelle partage e entre deux types 

d’incidents : d’une part, la fuite massive de donne es chez un grand fournisseur de services cloud 

français, re ve lant des erreurs de configuration et la persistance de secrets non renouvelés 

(identifiants, cle s API, certificats cryptographiques…) ; d’autre part, des ransomgangs ou des 

hacktivistes auraient exploite  des vecteurs de phishing ou des vulne rabilite s (cross-site scripting – 

XSS) pour pe ne trer des environnements industriels en Europe et Ame rique du Nord et chiffrer des 

bases de donne es SCADA/OT (syste mes informatiques industriels/technologie ope rationnelle 

logicielle-mate rielle de l’informatique industrielle), voire alte rer le fonctionnement des syste mes 

instrumente s de se curite  (SIS). Dans les deux sce narios, la chaîne d’approvisionnement 

logicielle apparaît comme le maillon le plus vulnérable : des composants tiers (bibliothe ques 

JavaScript, services cloud, solutions de virtualisation) ont servi de porte d’entre e, permettant a  

des acteurs malveillants de compromettre des infrastructures critiques. Cette convergence 

souligne l’urgence d’adopter une approche holistique de la cybersécurité, intégrant la 

gestion des identités (IAM), la rotation systématique des secrets, la surveillance continue 

des dépendances logicielles et des audits de configuration automatisés afin de re duire la 

surface d’exposition globale. 

 

Sommet de souveraineté numérique européenne : un tournant historique ? 

Le sommet europe en sur la souverainete  nume rique qui s’est de roule  a  Bruxelles fin novembre a 

rassemble  chefs d’E tat, re gulateurs et dirigeants du secteur technologique autour d’un agenda 

centre  sur la re duction de la de pendance aux fournisseurs e trangers et le renforcement des 

capacite s locales. Parmi les de cisions phares, les participants ont convenu d’accélérer la mise en 

œuvre de la nouvelle version de la norme ISO-27001:2025, d’investir massivement dans des 

projets de clouds souverains certifiés et de créer un cadre commun pour la certification des 



logiciels critiques, incluant des exigences de transparence sur les chaînes 

d’approvisionnement.  

Le sommet a e galement annonce  la cre ation d’un fonds européen dédié à la recherche en 

cybersécurité, destine  a  soutenir les start-ups développant des solutions de protection des 

infrastructures essentielles. Ces engagements visent a  garantir que l’Europe puisse maî triser 

ses donne es sensibles tout en restant re siliente face aux menaces transnationales – mais aussi, 

espe rons-le, internationales –, marquant ainsi un pas de cisif vers une autonomie nume rique 

durable. Il faudra bien su r suivre de tre s pre s ces lettres d’intention.  

 

OpenAI / Mixpanel : lorsque l’analytics web transforme les métadonnées en risque 

partagé 

Fin novembre, OpenAI a indique  qu’un incident touchant Mixpanel (prestataire d’analyses 

statistiques d’utilisateurs) avait permis l’exfiltration de métadonnées lie es a  des comptes API : 

adresses e lectroniques, noms, localisations approximatives, OS/navigateurs, sites re fe rents et 

identifiants organisationnels. OpenAI a pre cise  que les contenus des requêtes, les clés API, les 

informations de paiement et les identifiants sensibles n’étaient pas concernés, mais 

l’e ve nement illustre un principe inquie tant : confier des données comportementales à des 

tiers analytiques crée un point de vulnérabilité qui peut produire des conse quences en cascade 

pour des dizaines, centaines, voire milliers d’organisations clientes.  

La leçon est multiple : d’une part, la minimisation des données envoye es aux prestataires est 

une exigence opérationnelle : on ne doit transmettre que ce qui est strictement nécessaire ; 

d’autre part, les contrats de sous-traitance doivent intégrer des clauses robustes (acce s, 

re versibilite , localisation des donne es, audits inde pendants). Enfin, pour les secteurs sensibles, 

envisager des solutions d’analytics internes ou des offres « cloud de confiance » devient une 

exigence de se curite . 

 

Fuite à la FFF : données publiques et réputation en jeu 

Une fuite de donne es affectant la Fe de ration Française de Football (FFF) a e te  relaye e au cours du 

mois, constituant une troisième atteinte en deux ans. Les e le ments exfiltre s couvrent des fiches 

administratives et des informations de contact, des données personnelles (noms, dates de 

naissance, adresses e lectroniques, nume ros de te le phone) de millions de licencie s dont un grand 

nombre d’enfants et adolescents. La FFF a indique  que son système de gestion des licences 

avait subi une intrusion perpétrée par des attaquants en possession d’identifiants volés. Le 

compte interne compromis a e te  de sactive  par la Fe de ration. Bien su r, ces donne es pourraient 

donner lieu a  des attaques ciblées (spear phishing), en particulier sur des mineurs. 

Si l’impact direct sur la se curite  financie re est limite , l’atteinte a  la confidentialité des adhérents 

et licenciés soule ve des questions de gouvernance et de protection des bases de donne es au sein 

d’associations de grande taille. L’e ve nement souligne par ailleurs la vulnérabilité de telles 

plateformes centralisées qui ge rent les donne es d’un grand nombre d’entite s, et rappelle que la 

menace touche aussi les organismes sportifs et associatifs, parfois moins pre pare s a  ge rer des 

incidents de grande ampleur. 



 

Suites du projet ChatControl et témoignage du RSSI d’OVH : régulation, sécurité 

opérationnelle et responsabilité industrielle 

Les de bats autour du projet de loi europe en dit « ChatControl » continuent : entre positions 

politiques, critiques d’ONG et craintes des e diteurs, la discussion illustre le difficile e quilibre entre 

lutte contre les contenus illicites et préservation du chiffrement et des droits 

fondamentaux. Les e volutions et amendements re cents montrent que l’enjeu technique 

(de tection pre -transmission) renvoie surtout a  un choix politique clair sur la place du chiffrement 

et des portes de robe es (backdoors). L’Allemagne s’y était d’ailleurs finalement opposée, a  

travers la voix du pre sident du groupe CDU/CSU au Bundestag : « Cela reviendrait, a-t-il dit, à 

ouvrir toutes les lettres à titre préventif pour vérifier qu'elles ne contiennent rien d'illégal. C'est 

inacceptable, cela n'arrivera pas avec nous. » 

Paralle lement, le RSSI de l’he bergeur français OVH a partage  sa vision sur l’e volution de la 

cybermenace. Il insiste sur la responsabilité industrielle : les ope rateurs doivent non seulement 

se curiser leurs infrastructures, mais aussi contribuer à la résilience collective en 

communiquant clairement sur les risques, en facilitant la réversibilité et en participant a  des 

exercices de crise. Ce double mouvement — re gulation accrue et responsabilite  ope rationnelle 

des acteurs — dessine un cadre ou  la confiance se construit par des engagements concrets et 

vérifiables. Evoquant par ailleurs l’IA, il a précisé que celle-ci permettait aux cybercriminels 

d’affiner et optimiser leurs attaques. Au-dela  de cette automatisation partielle qui rend leur 

de tection plus malaise e, c’est aussi et surtout la professionnalisation de ces offensives qu’il 

faut décrypter et comprendre pour mieux adapter les défenses et anticiper la menace. En 

effet, le cybercrime proce de aujourd’hui comme le ferait des entreprises le gales, avec des chaines 

d’approvisionnement, sous-traitances et de coupages des ta ches de niveau industriel. 

 

Perspectives 

Novembre 2025 confirme que la cyberse curite  franchit continument des paliers : l’attention se 

partage entre les correctifs techniques et les bases d’hygie ne informatique, la gouvernance des 

donne es, la maî trise de la chaine logistique et de l’e cosyste me nume rique, et la souverainete  

industrielle. Prote ger les contenus sans prote ger les me tadonne es ne suffit plus ; simplifier le droit 

sans maintenir des garde-fous n’est pas tenable ; attirer des projets centre s sur la vie prive e 

suppose des garanties ope rationnelles et juridiques solides ; prote ger les syste mes d’information 

doit s’accompagner de mesures solides sur les syste mes de contro le industriel et les 

infrastructures logicielles… 

En guise de feuille de route pour 2026 : prioriser la minimisation des flux vers les tiers, 

contractualiser la réversibilité et l’auditabilité, de velopper des offres cloud de confiance 

européennes, et inte grer la gestion des métadonnées dans les politiques de risque. Le Forum 

InCyber Europe 2026 devra e tre l’occasion opportune de traduire ces exigences en projets 

concrets. 

 

Résumé  



1. WhatsApp : la faille d’e nume ration pourtant sur 3,5Mds de comptes a mis en lumie re la 

vulne rabilite  des me tadonne es a  l’e chelle plane taire, et une e nie me faille basique chez 

META. 
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3. GrapheneOS : retrait des serveurs français apre s offensive informationnelle juridique et 

me diatique contre le projet d’OS Android se curise  et open source — signal d’alerte sur la 

confiance et la souverainete  et critique de l’Etat français juge  comme empruntant une 

pente autoritaire. 

4. Chaîne d’approvisionnement et recrudescence d’attaques sur systèmes industriels : 

la tendance initie e dans les anne es 2010 revient : les SCADA redeviennent une cible de 

choix. Plus ge ne ralement, la chaine logistique et l’infrastructure logicielle re ve lent leurs 

faiblesses : leurs composants tiers sont le maillon le plus vulne rable. 
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lancement d’un cloud souverain certifie  et d’un cadre commun de certification des logiciels 
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re duire la de pendance aux fournisseurs e trangers. 

6. OpenAI / Mixpanel : les prestataires en analyse statistique Web exposent des 

me tadonne es sensibles — audit des sous-traitants impe ratif. 

7. Fuite de données de la FFF : exposition de millions de donne es personnelles notamment 

de mineurs via un compte interne compromis, ge ne rant un risque de spear-phishing. 

Ne cessite  de cloisonner et se curiser les plateformes centralise es et d’une gouvernance 
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